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AU Gabon, plusieurs ac-tions sont menées en fa-veur de la femme.Certaines d'entre elles vi-sent la promotion de lasanté de la femme, son au-tonomisation et la protec-tion de ses droits, etc. Pourl'effectivité de toutes cesactions, plusieurs acteursnon étatiques (ONG, asso-ciations, fondations) agis-sent dans les domainesprécités et accompagnentgénéralement les femmesvulnérables. Au nombre de ces acteurs:la Fondation Sylvia BongoOndimba (FSBO).Créée par la Premièredame en 2011, la Fonda-tion Sylvia Bongo Ondimbapour la Famille a pour butde contribuer à l'améliora-

tion des conditions de viedes populations vulnéra-bles, au nombre desquellesfigurent les femmes. Pourla Première dame, l'éman-cipation de la  femme passepar la santé, son intégra-tion dans le tissu écono-mique et la pleinejouissance de ses droits. Très active d'ailleurs dansla promotion des droits dela femme, la FSBO veutsensibiliser la population àla problématique des vio-lences faites aux femmes.Par ses actions, elle veutbriser le silence autour dece fléau qui touche 2/3 desfemmes gabonaises.Ainsi, une des premièresinitiatives de cette fonda-tion était : la mise en placed'une action globale delutte contre les violencesfaites aux veuves à traversle centre "Mbandja". Cettebienveillante structure a

apporté à de centaines deGabonaises, un soutienpsychologique et un appuidans leurs démarches ad-ministratives et facilitél'accès à leurs droits. C'est également grâce àl’engagement et au plai-doyer de Sylvia Bongo On-

dimba, au travers de saFondation, que le 23 juin aété déclaré "Journée inter-
nationale des veuves " parles Nations-Unies. Une pre-mière, tout à l'honneur denotre pays.En dehors des actions me-nées contre les violences

faites aux femmes (spolia-tion des veuves, etc), laFSBO s'illustre aussi dansl'autonomisation de lafemme. En 2011, elle alancé le microcrédit''Akassi'', dédié aux Activi-tés génératrices de reve-nus, afin de stimulerl'autoentrepreneuriat chezles femmes. Cette initiativea pu bénéficier à des nom-breuses compatriotes vo-lontaires, n'ayant pas accèsaux circuits convention-nels d'obtention de créditsau sein des banques com-merciales et autres struc-tures de microfinance.Toujours dans sa lancée enfaveur de la gent féminine,la FSBO s’est engagée, de-puis 2013, dans la luttecontre le cancer au Gabon,et en particulier contre lescancers du sein et du col del’utérus. A travers son  pro-gramme intitulé  '' Agir

contre le cancer'', la fonda-trice de la FSBO a ainsivoulu se pencher sur lasanté de la femme et ré-duire l’incidence et la mor-talité liées aux cancersféminins les plus fréquentsdans notre pays. Il faut dire que depuis lelancement des campagnesde sensibilisation ''Octobre
Rose'' en 2014, 37 838femmes ont été dépistéesdans 48 structures desanté à travers le territoirenational. Et, en février2017, la Fondation a inau-guré son projet-phare, laMaison d’Alice. Une struc-ture qui offre aux maladesdu cancer ne disposant pasde solutions, des loge-ments à proximité de l’Ins-titut de cancérologie deLibreville, un hébergementgratuit et un accompagne-ment psychologique et so-cial.

Une " ambassadrice " pour les femmes
La Fondation Sylvia Bongo Ondimba (FSBO)

Prissilia. M. MOUITY
Libreville/Gabon

A travers diverses actions, la fondation Sylvia Bongo
Ondimba (FSBO) œuvre pour la santé de la femme

et la protection de ses droits.
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"NOTRE pays a ratifié la
plupart des traités interna-
tionaux relatifs aux droits
de l'Homme, dont  la
Convention sur l'élimina-
tion de toutes les formes de
discrimination à l'égard des
femmes (CEDEF). Malgré
cet arsenal juridique, on ob-
serve que les violences ba-
sées sur le genre demeurent
un phénomène qui se pose
avec acuité au Gabon".Ainsi débute l'enquête na-tionale sur les Violencesbasées sur le genre (VBG).Une étude menée conjoin-

tement par le ministère dela Santé, de la prévoyancesociale et de la solidariténationale et le Fonds desNations-Unies pour la po-pulation (UNFPA). Elle ré-vèle que les femmes, surles questions de violences,sont, de loin, les plus tou-chées que les hommes.Le document indique, parexemple, que 2 victimessur 3 des violences phy-siques sont des femmes,soit 66,2%. Cette tendanceest d'ailleurs plus accen-tuée en ce qui concerne lesviolences économiques(privations de finances, in-terdiction de travailler,etc.) et sexuelles, où lesfemmes représentent près

de 9 victimes sur 10 (res-pectivement 92,6% et92,4%).  Pour les enquêteurs, cesdonnées « reflètent le sta-
tut de l’homme comme
principal pourvoyeur des
ressources du ménage d’une
part, et de chef de famille
d’autre part.» Aussi, ce der-nier estime-t-il, à tort, «
avoir le droit d’user à sa
convenance de tous les
biens du ménage. Y compris
de sa conjointe.»Il n'y a qu'au niveau desviolences psychologiqueset verbales que leshommes sont légèrementplus atteints que lesfemmes, avec respective-ment 51,7% contre 48,3%

et 53,8% contre 46,2%.Une inversion de l'impactde la violence qui peut tra-duire «la réaction des
femmes aux multiples vio-
lences dont elles sont vic-
times de la part des
hommes», tempère d'ail-leurs le rapport. Cette enquête nationale aété bouclée en mai 2016.Elle a nécessité douze moispour son élaboration, ets’est déroulée auprès de 2500 personnes âgées deplus de 15 ans, à travers leterritoire national. Ce rap-port entend servir de baseà l'élaboration d'une stra-tégie nationale de luttecontre les violences baséessur le genre au Gabon. 

Violences : les  femmes, plus victimes que les hommes ! 
F.B.E.M
Libreville/Gabon

Qu'elles soient physiques, économiques ou
sexuelles, les violences subies par les femmes conti-

nuent d'être une préoccupation au Gabon.
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Écouter les femmes vic-
times de sévices corporels,
moraux ou verbaux. C'est
la mission que s'est assi-
gnée l'ONG "Cri de
femmes", depuis 2014. 

L'ORGANISATION nongouvernementale (ONG)
“Cri de femmes” a officielle-ment ouvert ses portes le 4septembre 2014. Pour sonbon fonctionnement, saprésidente, Caléopie El-loue, s'est associée à 413membres, pour se battre,afin de sortir les femmesdes violences auxquelleselles sont exposées. Encouple, en milieu profes-sionnel, dans les églises,bref, selon la présidente,les milieux dans lesquels sedéroulent ces actes sont lé-gion. 

C'est parce que près de «
70% femmes sont victimes
de violences dans le monde
qu'il faut  briser le silence.»C'est la mission que s'estassignée la responsable decette association qui, au-jourd'hui, compte près de

200 cas de violences faitesaux femmes dans son re-gistre. On y retrouve, pêle-mêle, des viols surmineures, des mariagesprécoces dans les zones ru-rales, des violences en mi-lieux professionnel,

scolaire et des cas d'in-ceste. À celles là viennent se gref-fer une autre catégorie :des violences verbales ca-ractérisées par des injurespubliques ou devant les en-fants, entre conjoints. Laresponsable de ''Cri defemmes'' tire la sonnetted'alarme et rappelle laplace importante de lafemme au sein de la so-ciété: « Les violences faites

aux femmes doivent être
l'objet par lequel tout le
monde doit s'impliquer
pour éradiquer ce fléau»,lance Caléopie Elloue. Dès qu'elle a ouvert lesportes de cette ONG, elle areçu près de 100 couples.Les années qui ont suiviont été marquées par desplaintes de près de 200femmes, adolescentes etmême enfants victimesd'agression. Parfois accom-

pagnées de leurs mères, oumême seules, des jeunesfilles vont régulièrementconfier les sévices qu'ellessubissent de la part deleurs géniteurs ou beaux-pères. Pour de meilleurs résul-tats, Mme Elloue est entou-rée d'un huissier, d'unmédecin et, souvent, demagistrats qui l'accompa-gnent dans les procéduresjuridiques. « Toute per-
sonne victime de violence
est d'abord examinée par
notre médecin, puis
conduite au Centre hospita-
lier universitaire de Libre-
ville (CHUL) pour
établissement d'un certifi-
cat médical légiste. La suite,
c'est la convocation qui
nous permet d'entendre les
deux parties» , explique laprésidente de l'ONG. Elle rappelle que son ac-tion ne peut aller loin quesi les femmes décident debriser leur silence en com-posant le numéro mis àleur disposition. 

''Cri de femmes'' à l'écoute des victimes
Focus sur une association 

R.H.A
Libreville/Gabon 

Caléopie Elloue, présidente de l'ONG ''Cri de
femmes''.
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"Cri de femmes" milite pour la fin des violences sur
les femmes.
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